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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil des commissaires de la Commission scolaire
Marie-Victorin, tenue le 27 février 2001 à 20 h 5, à la salle Flore laurentienne, située au
siège social de la Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est, à
Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery, Suzanne Gagnon,
Colette Larose, Lise Larouche, Nicole Leblanc, Fernande LeBlanc-
Sénéchal, Ginette Lechasseur, Carole Marchand, Gladys Quintal

Messieurs : Michel Chamberland, Robert Filteau, Pierre Hurtubise, Yves
Langevin, Jean Létourneau, Serge Mainville

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires 
représentant
les parents :

- du primaire : Madame Johanne Gaudreau
- du secondaire : Monsieur Claude Roy

Sont également
présents : Monsieur Rolland Descheneaux, secrétaire général

Monsieur Serge Lefebvre, directeur général
Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe
Madame Huguette Richard, directrice générale adjointe
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint
Monsieur Louis Venne, directeur des Services complémentaires

Absences Mesdames Claudine Blondeau. Marie-Claire Giguère
Messieurs Claude Denis, Normand Héroux

Ouverture de 
la séance

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 20 h 5.

76-CC-2000-2001
Adoption de
l’ordre du jour

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que l’ordre du jour soit adopté.

Adoptée unanimement

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Procès-verbal :

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance ordinaire
du 23 janvier 2001

4. Questions orales du public
5. Affaires de la Direction générale :

5.1 Révocation de l’acte d’établissement de l’école de la Farandole
5.2 Révision de l’organigramme
5.3 Coopérative de développement international - Amendement à la résolution

numéro 68-CC-2000-2001
6. Affaires du Secrétariat général :

6.1 Changements de composition de conseil d’établissement
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7. Affaires du Service de la formation générale des jeunes

8. Affaires des Services complémentaires :
8.1 Orientations de services pour les élèves de niveau secondaire affectés d’un

handicap intellectuel moyen, sévère ou profond
9. Affaires du Service des ressources humaines
10. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires
11. Affaires du Service des ressources financières et de l’approvisionnement :

11.1 Reconduction de l’entente bancaire
12. Affaires du Service des ressources matérielles
13. Affaires du Service du développement institutionnel
14. Affaires du Service des technologies de l’information
15. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
16. Autres points
17. Questions orales du public
18. Parole aux commissaires
19. Parole aux commissaires représentant les parents
20. Ajournement ou clôture de la séance

77-CC-2000-2001
Adoption du
procès-verbal

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que le procès-verbal de la séance
ordinaire du 27 février 2001 soit adopté avec dispense de lecture et avec les modifications
suivantes :

% Enlever le nom de madame Claudine Blondeau de la liste des absences.
% Le résultat du vote pour la résolution numéro 72-CC-2000-2001 doit se lire comme

suit :
Pour : 12 Contre : 4 dont madame Colette Larose

Adoptée unanimement

78-CC-2000-2001
Révocation de l’acte
d’établissement de
l’école de la 
Farandole

CONSIDÉRANT que l’école de la Farandole est une école de la Commission scolaire
Marie-Victorin depuis le 1er juillet 1998;

CONSIDÉRANT que cette école a un projet éducatif centré sur des valeurs religieuses;

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin reconnaît l’école comme une
école à projet particulier même si elle n’a pas reçu l’approbation du ministre de l’Éducation;

CONSIDÉRANT que l’article 240 de la Loi sur l’instruction publique a été modifiée par
le projet de loi 118 à l’article 32;

CONSIDÉRANT que le ministre de l’Éducation ne peut plus accorder une dérogation
pour l’établissement d’une école à projet particulier de nature religieuse;

CONSIDÉRANT que l’école de la Farandole, telle que définie actuellement dans son
projet éducatif, ne peut être maintenue légalement;

CONSIDÉRANT que conformément à l’article 79 et à l’article 193 de la Loi sur
l’instruction publique, la Commission scolaire Marie-Victorin a procédé à une consultation
du conseil d’établissement de l’école de la Farandole et du comité de parents de la
commission scolaire (résolution 56-CC-2000-2001);

IL EST PROPOSÉ par madame Francine Chabot :

de révoquer au 30 juin 2001 l’acte d’établissement de l’école de la Farandole.
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POUR : 13 CONTRE : 2 dont M. Robert Filteau   ABSTENTION : 1

Adoptée majoritairement

79-CC-2000-2001
Révision de
l’organigramme
du siège social

CONSIDÉRANT le «Plan d’organisation du siège social» résultant du processus de
réflexion et d’élaboration auquel ont participé la direction générale et les directions de
service;

CONSIDÉRANT les consultations menées auprès du comité consultatif de gestion et des
associations de cadres;

CONSIDÉRANT la présentation et l’étude de ce dossier par le comité de travail du
conseil des commissaires;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire que l’organigramme reflète les nouveaux rôles du
directeur général, des directions générales adjointes et des directions de service décrits dans
ce plan;

IL EST PROPOSÉ par madame Lise Larouche :

QUE l’organigramme de la Commission scolaire Marie-Victorin pour les cadres supérieurs
soit adopté.

Adoptée unanimement

80-CC-2000-2001
Coopérative de 
développement 
international -
Amendement à la
résolution numéro
68-CC-2000-2001

CONSIDÉRANT la volonté de la Fédération des commissions scolaires du Québec de
mettre sur pied une coopérative de développement international dans le but de mieux
positionner les commissions scolaires sur le plan international;

CONSIDÉRANT que cette mise en commun des ressources du réseau des commissions
scolaires permettrait à la Commission scolaire Marie-Victorin d’avoir une visibilité accrue;

CONSIDÉRANT l’expertise que nous avons développée dans la réalisation de projets
internationaux au cours des dernières années;

CONSIDÉRANT l’apport pour la Commission scolaire Marie-Victorin d’avoir accès à de
nouveaux marchés sur le plan international;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Serge Mainville :

S QUE la Commission scolaire Marie-Victorin devienne l’un des douze fondateurs,
ainsi que membre d’une coopérative en développement international dont les objets,
à buts lucratifs et non lucratifs, seront d’exporter le savoir-faire des commissions
scolaires membres, dans un contexte de développement et de coopération
internationaux;

S QUE la Commission scolaire Marie-Victorin signe, par son représentant dûment
autorisé, les statuts de constitution de ladite coopérative;

S QUE la directrice générale adjointe de la Commission scolaire Marie-Victorin,
madame Huguette Richard, soit autorisée à signer, pour et au nom de la Commission
scolaire Marie-Victorin, les statuts de ladite coopérative, et tout document pertinent
qu’elle jugera nécessaire pour constituer ladite coopérative en personne morale sous
le régime de la Loi sur les coopératives, L.R.Q. c. 
C-67.2;

S QU’une fois la coopérative constituée, la Commission scolaire Marie-Victorin
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souscrive à une part de qualification d’un montant déterminé aux termes de
règlements adoptés par ladite coopérative afin de participer aux activités de
développement international à buts lucratifs de ladite coopérative.

Adoptée unanimement

81-CC-2000-2001
Changement de
composition de
conseil d’établisse-
ment 

CONSIDÉRANT les prescriptions des articles 43 et 102 de la Loi sur l’instruction
publique;

CONSIDÉRANT l’adoption par le conseil provisoire de la Commission scolaire Marie-
Victorin de la résolution numéro 166-1998-CP concernant les orientations relatives à la
composition des conseils d’établissement;

CONSIDÉRANT les demandes de changement de composition faites par certains
établissements selon les modalités prévues au document d’orientation;

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Désilets :

QUE les compositions de chacun des conseils d’établissement apparaissant au document
intitulé « CHANGEMENTS DE COMPOSITION DE CONSEILS
D’ÉTABLISSEMENT » daté du 27 février 2001, soient adoptées.

Adoptée unanimement

82-CC-2000-2001
Orientations de
services pour les 
élèves de niveau
secondaire affectés
d’un handicap
intellectuel moyen,
sévère ou profond

CONSIDÉRANT qu’au moment de la fusion des commissions scolaires, la Commission
scolaire Marie-Victorin avait sur son territoire deux modèles de services pour les élèves de
niveau secondaire affectés d’un handicap intellectuel moyen, sévère ou profond;

CONSIDÉRANT la volonté d’harmonisation et d’accessibilité aux services éducatifs que
le conseil a manifestée pour tous les élèves de son territoire;

CONSIDÉRANT la nécessité de planifier à moyen terme ces services pour consolider leur
orientation et rassurer ainsi parents et élèves;

CONSIDÉRANT que, pour orienter sa décision, la direction générale a formé un groupe
de travail composé de représentants des deux écoles qui offrent des services aux élèves de
niveau secondaire affectés d’un handicap intellectuel moyen, sévère ou profond, soit l’école
Mgr-A.-M.-Parent et l’école Notre-Dame;

CONSIDÉRANT que ce groupe de travail, au cours de son étude, a eu l’occasion de
prendre connaissance des aspects suivants :

• les besoins des élèves;
• les programmes PACTE et DÉFI appliqués à ces élèves;
• l’environnement des deux milieux scolaires;
• le point de vue des parents des deux écoles;
• les dispositions de la convention collective;
• les modèles d’organisation scolaire des deux écoles;
• les prévisions de clientèles scolaires pour 2001-2002;
• l’étude montérégienne visant le développement des services éducatifs pour
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ces élèves.

CONSIDÉRANT que des délégués de ce groupe de travail ont visité chaque école,
rendant ainsi plus pertinentes les analyses effectuées;

CONSIDÉRANT qu’en cours de travail, un groupe de parents de l’école Notre-Dame a
eu l’occasion de faire valoir son point de vue aux membres du conseil des commissaires, et
d’y déposer un projet spécifique;

CONSIDÉRANT que la direction générale, avec les directions d’écoles et de la direction
des services complémentaires a analysé l’ensemble du dossier et le contenu des deux
ensembles de recommandations;

CONSIDÉRANT que le groupe de travail, en guise de recommandation, prenait acte du
projet intitulé « point de vue du personnel de l’école Notre-Dame » et des sept
recommandations consolidées dans le rapport du groupe de travail, à sa réunion finale du 24
janvier 2001;

CONSIDÉRANT que le conseil des commissaires a sollicité l’avis du comité ÉHDAA sur
ce sujet et que le comité ÉHDAA a formulé son avis à sa réunion régulière;

CONSIDÉRANT que le conseil des commissaires a étudié l’ensemble des contenus, avis
et recommandations mentionnés ci-dessus;

EN CONSÉQUENCE , IL EST PROPOSÉ par madame Ginette Lechasseur que les
orientations suivantes soient et sont retenues en matière de services pour les élèves de niveau
secondaire affectés d’un handicap intellectuel moyen, sévère ou profond :

1. Conformément au principe d’intégration affirmé dans la politique de la
Commission scolaire Marie-Victorin, les élèves affectés d’une déficience
intellectuelle moyenne et capables de vivre l’intégration scolaire sont
scolarisés à l’école Mgr-A.-M.-Parent;

2. Les élèves qui, pour de multiples raisons, ne peuvent vivre l’intégration
scolaire sont scolarisés à l’école Notre-Dame;

3. Conformément au principe de continuité affirmé dans la même politique, les
élèves qui, au moment de cette résolution, sont dans l’une ou l’autre école,
puissent y poursuivre leur formation sous réserve de l’orientation #4;

4. Que pour chaque élève de l’école Notre-Dame pour qui il est jugé positif
que l’intégration scolaire serait bénéfique, une offre de services vers l’école
Mgr-A.-M.-Parent soit faite aux parents et à l’élève; en cas de refus et au
nom de la continuité pour l’élève, l’orientation #3 s’appliquera;

5. Que l’expertise pédagogique développée par les deux services puisse se
partager encore plus avant;

QUE ces cinq orientations soient retenues jusqu’au moment où un nouveau point de services
sera aménagé en Montérégie.

POUR : 8 CONTRE : 2 ABSTENTIONS : 6

Adoptée majoritairement

83-CC-2000-2001
Reconduction de

CONSIDÉRANT la résolution 102-1998-CP retenant les services d’une institution
financière pour les services bancaires de la commission;
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l’entente bancaire CONSIDÉRANT la proposition de reconduction de l’entente par la Banque Nationale du
Canada;

CONSIDÉRANT l’étude et la recommandation faite par le comité de travail du conseil;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Jean Létourneau :

QUE le contrat pour les services bancaires avec la Banque Nationale du Canada soit
reconduit pour une période de trois ans à compter du 1er juillet 2001 et ce, aux conditions
contenues à l’appel d’offres de service numéro G4-231 1 du 20 février 1998, à l’offre de
service du 5 mars 1998 de l’adjudicataire et à la proposition de reconduction du 15 février
2001 du fournisseur.

Adoptée unanimement

84-CC-2000-2001
Clôture de la 
séance

IL EST PROPOSÉ PAR madame Francine Chabot que la séance soit close.

Adoptée unanimement

Il est précisément 23 h 12 lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P., a. 170                                                                                                                             
Présidente Secrétaire général
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